
CONVENTION D’OBJECTIFS ET FINANCIÈRE ENTRE LA COVE ET 

L’ASSOCIATION LE POINT ACCUEIL ÉCOUTE JEUNES 

POUR L'ANNÉE 2023 
 
Entre les soussignés : 
la Communauté d’agglomération Ventoux - Comtat Venaissin, dont le siège est situé 
1171 avenue du Mont Ventoux CS 30085 84203 Carpentras cedex, ci-après désignée sous le 
terme « la CoVe », représentée par sa présidente en exercice, Madame Jacqueline Bouyac, 
autorisée à signer la présente convention par délibération du 3 avril 2023, d'une part, 
 
et l'association Le Point Accueil Écoute Jeunes, association régie par la loi du 1er juillet 
1901, dont le siège social est situé au 102 rue Moricelly 84200 Carpentras, ci-après désignée 
sous le terme « PAEJ » représentée par son président en exercice, agissant en vertu de ses 
pouvoirs statutaires, Monsieur Patrick Campon, d'autre part, 
 
il est convenu ce qui suit : 
 
 
 
Article 1er : Objet de la convention 
 
Le PAEJ intervient dans les domaines suivants : 
• L’accueil : l’équipe du PAEJ assure des temps de permanence favorisant un accueil 

immédiat, convivial et une réelle disponibilité à l’égard des jeunes. Le premier contact 
peut répondre à une demande d’information ou d’orientation vers un service plus adapté. 
Il peut également donner lieu à un entretien d’écoute, 

• L'écoute : entretiens confidentiels axés sur l’écoute du jeune (et/ou des parents). Les 
échanges se répètent à la demande et sans limite posée dans le temps. Tous les sujets de 
préoccupation peuvent être abordés, 

• L'orientation : vers des lieux de prises en charge spécialisée ou non. 
 
En raison de sa compétence obligatoire « politique de la ville » et au regard de l’axe  :" Agir en 
direction des mineurs exposés aux conduites à risque et prévenir dès le plus jeune âge le 
premier passage à l’acte en lien avec les familles" de la stratégie territoriale de la CoVe 
élaborée dans le cadre du Conseil Intercommunal de Sécurité et de prévention de la 
délinquance (CISPD), la communauté d’agglomération a accepté la proposition du PAEJ 
d’assurer l'accueil et l'écoute des jeunes et de leur parents afin de favoriser la communication 
dans la famille, éviter les décrochages et ruptures sociales et /ou familiales. 

 
Les objectifs du PAEJ concernant les permanences de proximité : 

• S’adresser à la fois aux jeunes pour leur permettre d’exprimer leur mal-être, de formuler 
une attente et d’en tirer une capacité d’initiative et d’action, mais également à leurs 
parents afin de travailler avec eux autour des problématiques de l’adolescence, voire de 
restaurer la fonction parentale, 

• Assurer une fonction de médiation interne à la famille ainsi qu’avec d’autres organismes 
(établissements scolaires…). 

• Viser à rétablir la communication, restaurer les liens de confiance avec les adultes, éviter 
les décrochages, les ruptures, 

• Sensibiliser les jeunes concernant les conduites à risque, 
• Préparer, si nécessaire, une orientation vers un dispositif approprié. 

 
L'accueil des jeunes et des parents s'organise au siège de l'association à Carpentras (Rue 
Moricelly), au sein des collèges et lycées du territoire ainsi que, sur rendez-vous, dans les 
lieux d'accueil mis à disposition par les communes de la CoVe. 
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Article 2 : Durée de la convention 
 
La convention prendra effet au 1er janvier 2023 et prendra fin au 31 décembre 2023. 
 
 
Article 3 : Montant et conditions de versement de la subvention 
 
La subvention forfaitaire versée par la CoVe en contrepartie des actions menées par le PAEJ, 
est fixée à un montant total de trente-quatre mille euros (34 000€), se décomposant ainsi  
 

─ Accueil point écoute au titre du droit commun………………… 27 000€ 
─ Permanences PAEJ au titre du CISPD………………..…………… 7 000€ 

 
La subvention sera versée en deux fois sur le compte de l'association selon les modalités 
suivantes : 
 

• un acompte de 70 %, soit vingt-trois mille huit cents euros (23 800€) dès signature de 
la présente convention, 

• le versement du solde, soit dix mille deux cents euros (10 200€) au 30 novembre 
2023. 

 
Le PAEJ s'engage à fournir un bilan détaillé des actions menées  ainsi qu'un bilan financier 
complet de l'exercice pour l'année 2023. 
 
Le PAEJ s'engage à présenter une demande motivée de subvention par écrit qui sera soumise 
à l'accord formulé par voie de délibération du Conseil de communauté de la CoVe et 
comportera a minima les pièces suivantes : 

• les statuts ; 
• le justificatif de la publication de la déclaration de l'association au Journal Officiel ; 
• la composition du Bureau ; 
• la composition du Conseil d'administration ; 
• les comptes financiers du dernier exercice ; 
• le budget prévisionnel de l'année à subventionner, faisant ressortir le détail des 

financements extérieurs et des ressources propres ; 
• le dernier compte-rendu et / ou rapport d'activité. 

 
 
Article 4 : Contrôle et évaluation 
 
La CoVe pourra solliciter, à tout moment, tout justificatif relatif aux actions financées au titre 
de la présente convention. 
Le PAEJ s'engage à associer la CoVe à toutes les manifestations relatives aux actions 
financées et à référencer la participation de la CoVe dans tout support s'y rapportant. 
Le PAEJ s'engage à rédiger un rapport d'activité qui fera apparaître une évaluation chiffrée 
des permanences. 
 
 
Article 5 : Assurances 
 
Le PAEJ assure son activité sous sa responsabilité exclusive. Il s'engage à contracter les 
polices d'assurances nécessaires à garantir sa responsabilité civile et des dommages 
susceptibles de survenir sur les personnes et les biens dans le cadre des activités objets de la 
présente convention, et à les produire à la demande à la CoVe. 
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Article 6 : Sanctions 
 
En cas de non-exécution de tout ou partie des engagements prévus dans la présente 
convention, la CoVe peut suspendre ou diminuer le montant du versement de la subvention 
ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 
convention. 
 
 
Article 7 : Modification et résiliation de la convention 
 
Toute modification de la présente convention fera l'objet d'un avenant qui devra recueillir 
l'approbation des parties. 
En cas de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie à 
l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure et non suivie d'effets correctifs dans ce délai. 
Par ailleurs, la CoVe pourra à tout moment résilier la présente convention pour tout motif 
d'intérêt général, moyennant un préavis de trois mois sans que l'association puisse prétendre 
à indemnité. 
Les contractants s’efforceront de régler à l’amiable les éventuels litiges qui pourraient naître 
de l’interprétation ou l’exécution des différentes clauses du contrat. 
En cas de litige persistant, l’affaire pourra être portée devant le tribunal de Nîmes. 
 
 
 
Fait à Carpentras, le …………………………. 
 
 

Pour la Communauté d’agglomération 
Ventoux-Comtat Venaissin, 
 
 
 
 
Jacqueline Bouyac 
Présidente  

  Pour l'association Le Point Accueil 
Écoute Jeunes, 
 
 
 
 
Patrick Campon 
Président 
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